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BXTRM2' DE L'ARRÊÉTÉ EN CON-
SEIL NI 2206.

" Le Clomité du Conseil Privé constatede plus., que, cette guerre étant le fait de
tout -le peuple canadien, il est désirable
que le peuple tout entier soit tenu aussi
complètement au courant que possible dec
actes du gouvernement concernant la
conduite de la guerre, aussi bien que de
ceux concernat la solution de nos pro-
blèmes domestiques, et pour atteindre ce
but, il estd'avis qu'un BULLETIN Orrrcru
devrait être fondé et publié une fois par
semaine pour faire connaître les mesures
prises parole gouvernement en rapport
ovec la guerre, et, d'une façon générale,
la participation à~ tous les degrés 'de la

DE LA GUERRE

l1lection d'une

IL DÉCIDERA DU PARTAGE DE
L'EMPRUNT DE LA VICTOIREF

Une déclaration du ministre 'des
Finances dit:

'ILa question du partage des mon-
tants acceptés aux souscripteurs de
l'emprunt de~ la Victoire fait actuel-
lement l'objet de l'étude du minis-
tère des Finances. La politique du
ministère sera d'accepter la plus
grande partie possible de Vlemprunt,
tout en tenant compte de la néces-
sité de maintenir le marché des va-
leurs de l'emprunt de la Victoire et
dles nécessités financières du pays.
Un grand nombre de comvpagnie4ý
d'assurance et d'autres institut-ions
financières importantes ont souscrit
un montant maxîmum ýreprésentant

de chacun l'histoire immédiate de
l a guerre.

Mais le devoir d'un gouavernement
n'est Pais d'écrire l'histoire à lIa dis-
position des historiens.

Sous l'impulsion de lord Beaver-
brook, le bureau de l'historiographe
grandit, se développa. En .plus de
la publication dAs dépêches périodi-
ques, il devint le dépôt de tous les

documen i mltires: ordres, rap-
ports, plans, cartes, photographies,
etc. A ces archives proprement dites,
s'ajoutèrent bientôt des collections
subsidiaires. On recueillit des films
des troupes à l'entraÎnemenit et eu
campagne; des photographies de tous
les militaires décorés; la série des
insignes et des boutons régimentai-
res; des reproductions en couleur des
drapeaux d'es bataillons; des plans
et des dessins des hôpitaux et des
camps, etc., etc. Enfin un groupe
d'artistes fut chargé de peinýdre les
portraits des généraux canadiens
ainsi que les batailles importantes,
et de faire des croquis des plus im-
portants endroits historiques. Alnli
sont constituées jour par jour nos
Isrchives des opérations militaires, où
les historiens pourront aller libre-
ment pulser.

lEn 1916, comme travail préliminaire
à la réception et à la classification
des documents de la guerre lors de
la paix, le gouvernement décida de
dresser un inventaire de l'effort mi-
litaire, financier et économique du

la Part de leurs revenus qu'eiles
Pouvaient ainsi engager durant la
Prochaine année. La demande des
prêts aux cultivateu~rs, est considé-
rable et prend sans cesse de l'im-
portance, et il est désirable que l'on
réponde à cette- demande dans l'int&ýé
rêt de la production agricole de l'an-
née prochaine. Les provinces et les
municipalités dési- eront aussi em-
prunter de l'argent pour des fins de
reconstruction, et on .croit opportun
qu'il Y ait une balance de fonds à
Preter afin de rencontrer ces besoins.
Le principe du partage sera déter-
miné d'ici à quelques jours."

tout constitue une synthèse unique,en Même temps qu'il groupe une
m ine de précieux renseignemens,
qu'il fallait recueillir sur-le-champ
et Sous peine de les perdre à jamais,
A partir du départ de Valcartier, on
Peut y suivre le mouvement et le
développement continu de l'effort
Canadien. L'historique Particulier dechaque service s'y trouve offrant la
matière essentielle de l'histoire géné-
raie.

Dans l'intervalle, la section cana-
dienne de la commission s'était mise
à l'oeuvre. El1e~ Y est encore. Elle
a d'abord fait nu exposé du travail
de guerre de chaque ministère du
gouvernement actuel; Puis Passant
aux 'provinces, elle a fait l'historique
de leur contribution en argent et en
oeuvre's à la Cause 'Commune. Chaque jour, les rapports se groupent
qui, Pris ensemble, montreront la
sosmne totale de l'effo-rt national ca-
nadien, fédéral et provincial, dans la
guerre.

Le tOIt-rapports de la section
européenne et rapports de la sectioncanadienne-..présentera, en forme
nécessairement somm are, mals suffi-
samment complète, - un tableau,
Pièce par pièce, de l'immense effort
accompli Par -notre peuple en Eu-
rope et au Canada Pour amener letriomphe du droit et de la justice.

Les graines de mauvaises
- hierbes au(

1Bien qu'il n'y ait qu'un petit
de graines de mauvaises lier'
soient trouvées parmi la 53!ýtrèfle roujge en quantité auffisaxi
en faire Interdire la vente en Nla loi des grains de semence, il
pendant Important que les gra
semences soient aussi pures qu,
ble Il est.diffile de dire comt
Itèrieuses Pour le sol et pour'
tbaux peuvent être les graines d
valses herbes mêlées aux gra:
trèfle rouge. C'est pourquoi 1miers devraient consulter avec
brochure S-2 Préparée par l'a
Ofliciel des graines de semence
lant d'être Publie par la bran,
graines de semence du minisi
l'Agriculture, à. Ottawa. Lis.
graines de semence interdit L v
graines de trèfle rouge quand elI

1

L'ARRÊTÊ EN CONSEIL CON-
CERNANT LES SUCCÉ~DANÉ~S

A ÉT BIEN OBSERVÉ
Degré d'efficacité atteint

lorsque ces règlements ne
furent plus nécessaires.

Comme preuve du bon fonction-
uemnelt, de l'administration chargée
du contrôle des -vivres, la Commis-
sion dfes-vivres du Canada mention-
ne le degré d'efficacité atteint lors
de'la révocation des règlements con-
cernant l'usage des succédanés de la
farine de blé. Aux termes de ce-s
règlements, les boulangers devaien~t
employ-er 10 pour 100 de succédanésà
et faire des rapports :hebdomadaires
des quantités employées. Les rap-
Ports du mois de septembre indi-
qulent que toutes les provinces em-
ployaient plus que les 10 pour 100
obligatoires, et moins que la livre
de sucre obligatoire et moins de deux
livres de gras par baril de farine,
faisant ainsi plus que ce que leur
demandait la Commission des vivres.
A Montréal, 100 pour 100 des boulan-
gers avaient, fait leur -rapport heb-
domadaire lorsque fut publié l'ar-
rêté en conseil révoquant ces règle-
mentsý, tandis que pour toute la pro-
vrince de Québec, 91 pour 100 des
boulangers avaient fait leurs r*4J*
ports.


